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LA mortalité maternelleest le décès de la femmedurant la grossesse ou à lasuite de l’accouchement.D'après les spécialistes,c'est "le décès d’une femme
survenu au cours de la gros-
sesse ou dans un délai de 42
jours après sa terminaison,
quelles qu’en soient la durée
et la localisation, pour une
cause quelconque détermi-
née ou aggravée par la
grossesse ou les soins qu’elle
a motivés, mais ni acciden-
telle, ni fortuite". Pour tenter d’endiguer cemal, qui constitue un véri-table problème de santépublique, la Direction na-tionale de santé maternelle

et infantile (DNSMI)conduite par Dr JonasseSolange Ndembi Antimi or-ganise, depuis mercredi, auCentre hospitalier univer-sitaire de Libreville(CHUL) une revue ou ana-
lyse des décès maternels
survenus dans les forma-
tions sanitaires du terri-
toire national. Unerencontre au cours de la-quelle est faite une analyseapprofondie des causes demortalité maternelle sur-venue ces dernières an-nées. Médecinsgynécologues, sages-femmes ont, durant deuxjours, tenté d’apporter dessolutions à ces questionsqui préoccupent à la foisles populations et le gou-vernement. Parmi les causes de décèsmaternels, il faut compterles hémorragies, l’hyper-

tension artérielle et sescomplications, les infec-tions et surtout les avorte-ments qui touchent surtoutles adolescentes. Cette ana-lyse des décès maternelssurvenus dans les forma-tions sanitaires consiste à «
rechercher de manière qua-

litative et approfondie, les
causes et les circonstances
ayant entouré les décès ma-
ternels survenus dans les
formations sanitaires.»L’objectif étant de retracerle parcours des femmesdécédées dans une struc-ture sanitaire, afin d’iden-

tifier les facteurs évitablesauxquels on peut remédier,en vue d’améliorer lessoins maternels à l’avenir. Les participants ont ainsiidentifié les décès mater-nels à analyser, réuni lesdossiers des femmes décé-dées au Chul, préparé le ré-sumé clinique et organiséune séance d’analyse. Ce-pendant, pour de meilleursrésultats, il a été préconiséque les communautés puis-sent s’impliquer dans cettelutte qui ne concerne pasque les praticiens. Cescommunautés doivent éga-lement voir les responsabi-lités qui sont les leurs. Il y ades comportements queles femmes elles-mêmesadoptent en mettant enpéril leurs santé et celle deleurs enfants. 
« On entend certain dire
que quand une femme a des

pieds enflés, c’est une bonne
chose, c’est le bébé qui gros-
sit, il n’est donc pas néces-
saire d’aller à l’hôpital.
Pourtant, pour nous per-
sonnel médical, c’est déjà
mauvais signe. Ou même ne
pas aller à l’hôpital à temps,
garder ses contractions à la
maison pour ne pas durer
en salle d’accouchement. Ce
sont autant d’idées qui fa-
vorisent la mortalité mater-
nelle», déplore Dr NdembiAntimi. Aujourd’hui, c’est le Centrehospitalier régional Es-tuaire de Mélen qui se réu-nira pour réfléchir sur lamême question. Puis, cesera au tour du Centre hos-pitalier universitaire d’An-gondjé (CHUA) (le 23janvier) et de l'hôpital decoopération égypto-gabo-naise le 24 janvier 2018.

En finir avec les décès pendant et après la grossesse
Santé maternelle et infantile

R.H.A
Libreville/Gabon

La directrice de la Santé maternelle et infantile (d),
Dr Ndembi Antimi, dirigeant les débats.

Ph
o
to

 :
 R

ud
y 

H
o
m

b
e
ne

t

LES échanges, hier, entreles membres de l'Associa-tion "Cri de cœur contre leharcèlement en milieuscolaire" et les élèves dulycée Paul IndjendjetGondjout (LPIG) ont per-mis, entres autres, de met-tre en exergue lesmesures prévues par la lé-gislation en la matière.

Protection de la victime etreprésailles contre lebourreau ont été exposéspar le 4e juge des mi-neures. Ainsi, au regard des fléauxnouveaux qui se dévelop-pent dans la société gabo-naise, depuis les années90, le législateur a décidéde corriger certaines dis-positions, notamment parla Loi 2010 où on prévoitune protection spécialepour le mineur délinquantet le non-délinquant. « Le
Code pénal dans sa globa-

lité prévoit, en cas de har-
cèlement dans ses Articles
230 et 256 et suivants, des
sanctions par rapport à
des atteintes à l'intégrité
physique de la personne ou
des blessures psycholo-
gique qu'un adulte ou un
enfant peut exercer sur les
mineurs. A l'exemple des
viols, des atteintes à la pu-
deur, des crimes, ces per-
sonnes peuvent faire l'objet
d'emprisonnement. La loi
est là pour réprimander,
pour matraquer ces per-
sonnes», a renseigné Me

Chimène Mfolo, 4e jugedes mineures au Tribunalde Libreville. Toutefois, a-t-elle instruit,pour que le législateurfasse son travail, il revientà la victime de faire le pre-mier pas. « La victime doit
faire le premier pas et dé-
noncer ce qu'elle subit.
Sinon, l’État ne pourra rien
faire. Que ce soit à l'école,
à la maison, au quartier,
allez, faites ce pas, parlez-
en à quelqu'un. N'ayez pas
peur! », a conseillé la  juge.

La victime doit en parler
En cas de harcèlement ou violence

AJT
Libreville/Gabon

Les professionnels, membres de l'Association et les
responsables de l'établissement lors des 

discussions au LPIG.

Ph
o
to

 :
 A

JT

QUELLE attitude adopterpour ne pas subir les re-présailles de la part de sonbourreau ? Que faire pourne plus être harcelé par sescamarades ? Face à un en-seignant harceleur qui atoujours raison et une ad-ministration scolaire quine prend pas toujours enconsidération les plaintesdes élèves, comment faire ?Ce sont, entre autres, lespréoccupations au menudes échanges, hier, entreles élèves du lycée PaulIndjendjet Gondjout (LPIG)et les membres de l'asso-ciation "Cri de cœur"contre le harcèlement enmilieu scolaire  (CCHS).Après l'Institution Imma-culée Conception (IIC) et lelycée national Léon Mba, lacaravane de sensibilisationau harcèlement en milieuscolaire lancée en novem-bre 2017 par le mouve-ment associatif regroupantdes professionnels (gyné-cologues, psychiatres, psy-

chologues, juges, etc.) etdes parents d'élèves, letour est revenu, hier, auxélèves de l'ex-lycée d’Étatde l'Estuaire de recevoirles membres de "Cri decœur". Ces derniers ont puinformer les apprenants deleurs droits et devoirs faceau phénomène grandissantqui s’installe sournoise-ment dans l'école gabo-naise. 
« Vous ne venez pas à l'école
pour vous faire harceler, en-
core moins pour être des
bourreaux pour vos cama-
rades. Face au phénomène
du harcèlement, aidez-nous
à vous aider !», a lancé,d'entrée, Marie-FlorentineNdembet, présidente del'Association. Définissant,par ailleurs, la notion deharcèlement, elle a expli-qué aux élèves que « le har-
cèlement est une forme de
violence à répétition qui se
présente sous des formes
variées. Psychologique, phy-
sique, verbale, etc. Ce n'est
pas une brimade, d’autant
qu'une relation de domi-
nant et de dominé s'installe.
Et être sujet au harcèle-
ment a un impact négatif
sur la vie. Certains vont

manquer de sommeil, d'au-
tres vont se suicider, man-
quer d'estime de soi, le repli
sur soi-même. Aucun parent
ne veut cela pour son en-
fant», a-t-elle martelé.Après, ce fut la phase deséchanges : des témoi-gnages d'élèves victimes etde bourreaux. Un sketchmettant en scène lescontours du harcèlementen milieu scolaire, un ex-posé sur les causes, lesconséquences, les droits etdevoirs d'un élève victimeet/ou auteur de harcèle-

ment à l'école. 
CONSEILS PRATIQUES•Pour les élèves, l'initiativeest à saluer: « J'ai été vic-
time de harcèlement dans
mon ancien établissement,
Louis Bigman, et je puis
vous dire que ce n'était pas
facile. Se faire fouiller les
poches et se voir dépouiller,
c'est dur. J'ai posé maints
fois le problème à la direc-
tion de l'établissement, et
celle-ci semblait négliger
l'affaire, me renvoyant
chaque fois. "Ça va s'arran-
ger", me disait-on sans réa-

gir. Pour moi, cette sensibi-
lisation est donc la bienve-
nue, d'autant plus qu'elle
nous encourage à dénoncer.
Cela va nous rendre plus
forts, puisque je sais désor-
mais que face à ce phéno-
mène, j'ai des droits et des
devoirs», a confié le jeuneElwine Gabriel MbohObiang. Un avis partagé par le res-ponsable de l'établisse-ment d'accueil: « "Cri de
cœur" vient d'ouvrir une
brèche et nous allons la sai-
sir pour renforcer le dispo-

sitif de fouille, conseil de dis-
cipline, déjà en place pour
lutter contre les violence en
général au sein de notre
établissement. En créant
des clubs citoyens dans les-
quels les membres pourront
parler de questions de har-
cèlement, en vue d'un objec-
tif zéro harcèlement dans
notre lycée», a confié leproviseur du LPIG.A noter que pour luttercontre le harcèlement ausein de leur établissementet même ailleurs, desconseils pratiques ont étédonnés aux élèves, afin quesoit levé le mutisme autourdu phénomène, qui n'estpas sans conséquences surla vie des élèves sujets à cetype de violence. Toute vic-time doit se rendre immé-diatement chez lesresponsables de l'établis-sement (surveillants, cen-seurs, proviseur, servicessociaux) afin de les en in-former, pour que des sanc-tions soient prises à l'égarddu bourreau. La victime peut égalementse rendre au bureau d'unjuge pour mineurs.

"Aidez-nous à vous aider"
Éducation/Sensibilisation au harcèlement en milieu scolaire/"Cri de cœur au LPIG

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

Marie-Florentine Ndembet, présidente de l'Association "Cri de coeur" répondant
aux questions des élèves.
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